GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 28098C 

Inscrit le 10 mars 201 1 


Audience publique du 30 iuin 2011 


Appel forme par 

I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg 
contre 

un jugementdu tribunal administratif du 16 fevrier 2011 (n° 27048 du role) 

dans un litige I’opposant aux 

epoux et (USA) 

en matiere d’impot sur le revenu 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 28098C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 10 mars 2011 par Madame le delegue du gouvemement Monique ADAMS, 
sur base d’un mandat afferent lui confere par le ministre des Finances le 9 mars 2011, au 
nom de l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg, dirige contre un jugement rendu par le 
tribunal administratif du Grand-Duche de Luxembourg le 16 fevrier 2011, par lequel ledit 

tribunal a re$u en la forme et declare justifie le recours introduit par Monsieur et son 

epouse, Madame , demeurant ensemble aux USA..., et ayant elu domicile en l’etude de 

Martre Jean-Pierre WINANDY, sise a L-..., et tendant principalement a la reformation et 
subsidiairement a l’annulation d’une decision sur reclamation du directeur de 
1’ administration des Contributions directes du 7 mai 2010, de maniere a avoir reforme ladite 
decision directoriale dans le sens que les reclamations introduites par les epoux ....... contre 

les bulletins d’impot sur le revenu des annees 1988 a 1991 sont a declarer recevables et a 
avoir renvoye le dossier au directeur de 1’ administration des Contributions directes en 
prosecution de cause ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 31 mars 
2011 par Martre Jean-Pierre WINANDY, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des 
avocats a Luxembourg, pour compte des epoux et ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 
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Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Madame le delegue du gouvernement 
Monique ADAMS et Maitre Georges SIMON, en remplacement de Maitre Jean-Pierre 
WIN ANDY, en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique du 7 juin 201 1 ; 

Vu le courrier de Maitre Jean-Pierre WINANDY depose au greffe de la Cour 
administrative le 14 juin 201 1 ; 

Vu le courrier de Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS depose au 
greffe de la Cour administrative le 15 juin 201 1 ; 

Le rapporteur entendu en son rapport complementaire, ainsi que Madame le delegue 
du gouvernement Monique ADAMS et Maitre Georges SIMON en leurs plaidoiries 
respectives a l’audience publique du 21 juin 2011. 


Vers la fin de l’annee 1987, Monsieur fut detache par son employeur, la societe 

..., vers le Luxembourg pour y occuper un poste, de sorte a avoir demenage avec sa famille 
au Luxembourg ou il resta jusqu’au 21 juin 1991, date de son retour aux Etats-Unis. 

Le 29 avril 1993, le bureau d’imposition Luxembourg 1 de la section des personnes 
physiques de 1’ administration des Contributions directes emit a l’encontre des epoux ....... le 

bulletin d’impot sur le revenu de l’annee 1988, tandis que les bulletins de l’impot sur le 
revenu des annees 1989 a 1991 furent tous emis en date du 16 septembre 1993. 

Par courrier de leur litismandataire du 20 janvier 2010, les epoux ....... firent 

introduire une reclamation aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes, 
ci-apres designe par le « directeur », a l’encontre des quatre bulletins d’impot ci-avant vises. 

Par decision du 7 mai 2010, le directeur declara la reclamation ainsi introduite 
irrecevable pour les motifs suivants : 

« Vu la requete introduite le 22 janvier 2010 par Maitre Jean-Pierre Winandy, au 

nom des epoux, le sieur et la dame , demeurant actuellement a USA-.., pour 

reclamer contre les bulletins de I’impdt sur le revenu de I’annee 1988, emis le 29 avril 1993, 
et des annees 1 989, 1 990 et 1991, tons emis le 16 septembre 1993 ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu les §§ 228 et 301 de la loi generate des impots (AO) ; 

Considerant que l ’introduction par une requete unique de plusieurs demandes 
distinctes, mais neanmoins semblables, empiete sur le pouvoir discretionnaire du directeur 
des contributions de joindre des affaires si elles sont connexes, mais n ’est pas incompatible 
en I’espece avec les exigences dune procedure ordonnee ni dommageable a une bonne 
administration de la loi, qu ’il n ’y pas lieu de la refuser ; 

Considerant qu ’aux termes des §§ 228 et 246 AO, dont la regie a etc reprise dans 
l ’instruction sur les voies de recours figurant aux bulletins entrepris, le delai de reclamation 
est de trois mois et court a partir de la notification, qui en cas de simple pli postal, est 
presumee accomplie le troisieme jour apres la mise a la poste ; 

Qu ’en vertu de Particle 2 du reglement grand-ducal du 24.10.1978 portant execution 
du § 211 AO, la notification est presumee accomplie le troisieme jour ouvrable qui suit la 
remise de l ’envoi a la poste ; 
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Considerant que le bulletin litigieux de I’impot sur le revenu de I’annee 1988 a ete 
notifie le 5 mai 1993 ; qu ’ainsi le delai a expire le 5 aoiit 1993 ; 

Considerant que les bulletins de I’impdt sur le revenu des annees 1989, 1990 et 1991 
ont ete notifies le 21 septembre 1 993 ; qu ’ainsi le delai a expire le 21 decembre 1993 ; 

que les reclamations sont done tardives ; 

Considerant qu ’aux termes du $ 83 AO ce delai est un delai de forclusion ; 

Considerant que l ’instruction n ’a pas revele de circonstances susceptibles de justifier 
un releve de forclusion suivant les §§ 86 et 87 AO ; 

Considerant qu ’aux termes du § 252 AO les reclamations tardives sont irrecevables 

(...)»• 


Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 29 juin 2010, les epoux ...- 
... firent introduire un recours tendant principalement a la reformation et subsidiairement a 
l’annulation de cette decision directoriale du 7 mai 2010. 

A travers un jugement du 16 fevrier 2011, le tribunal administratif ecarta d’abord un 
moyen d’irrecevabilite souleve par le delegue du gouvernement tire de la non-production des 
bulletins d’impot litigieux. 

Quant au fond, le tribunal retint que, conformement au § 211 (2) n° 1 de la loi 
generate des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege «AO», les 
bulletins d’impots doivent contenir une instruction sur les voies de recours, laquelle doit 
comporter les informations necessaires au contribuable sur trois elements, a savoir la nature 
de la voie de recours ouverte, le delai de recours et 1’ autorite administrative destinatrice de 
cette voie de recours. Ensuite, le tribunal constata qu’il ne se degageait pas des pieces 
versees en cause, et plus particulierement des bulletins produits par les parties 
demanderesses, que lesdits bulletins contenaient l’instruction sur les voies de recours telle 
que prevue par le § 211 (2) AO et que l’Etat n’avait ni verse le dossier fiscal contenant 
lesdits bulletins d’impots, ni par ailleurs pris position quant a la non-indication alleguee des 
voies de recours. II en deduisit qu’il n’etait pas en mesure de verifier l’existence effective 
des indications des voies de recours sur les bulletins d’impot litigieux et devait en cone lure 
que les bulletins d’impot litigieux ne contenaient pas l’indication sur les voies de recours 
telle que prevue par le § 211 (2) AO. Le tribunal fit partant application de la sanction prevue 
par le § 246 (3) AO, a savoir celle que les delais de recours n’avaient en l’espece pas pu 
commencer a courir, et decida que e’etait a tort que le directeur avait retenu que les 
reclamations introduces par les epoux ....... etaient tardives. Par voie de consequence, il 

declara le recours justifie et, par reformation de la decision directoriale deferee du 7 mai 

2010, declara les reclamations introduites par les epoux ....... contre les bulletins d’impots 

sur le revenu des annees 1988 a 1991 recevables, tout en renvoyant le dossier au directeur en 
prosecution de cause et en condamnant l’Etat aux frais de l’instance. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 10 mars 2011, l’Etat du 
Grand-Duche de Luxembourg a fait regulierement relever appel de ce jugement du 16 fevrier 

2011. 


A l’appui de son appel, l’Etat considere que ce serait a tort que les premiers juges ont 
conclu a l’absence d’ instructions sur les voies de recours sur les bulletins en cause sur base 
de simples copies desdits bulletins versees par les epoux dont il serait impossible de 
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verifier s’il s’agit de copies confomies et integrates des originaux de ces bulletins, et en 
presence des seules declarations et affirmations des parties intimees en ce sens en l’absence 
de tout autre element de preuve. L’Etat critique que cette solution permettrait dorenavant a 
tout contribuable de simplement affirmer l’absence d’une instruction sur les voies de recours 
sur le bulletin par lui rccu pour s’ouvrir le droit d’introduire une reclamation sans limite de 
temps. La meme solution serait en outre contraire a la jurisprudence et a la pratique 
constante des juridictions administratives qui reconnaitraient le fait qu’il existerait un seul et 
unique original du bulletin d’impot, a savoir celui imprime sur papier comportant 
obligatoirement au verso une instruction sur les voies de recours et expedie par le Centre des 
technologies de 1’ information de l’Etat, de maniere qu’il aurait incombe au tribunal de 
requerir la production de 1’ original des bulletins en cause par les parties intimees, cette 
obligation leur incombant encore au voeu de l’article 59 de la loi modifiee du 21 juin 1999 
portant reglement de procedure devant les juridictions administratives, ci-apres la « loi du 21 
juin 1999 ». L’Etat declare egalement son etonnement quant au fait que les epoux ....... 

auraient mis presque vingt ans pour se rendre compte de la pretendue irregularite de leurs 
impositions et quant au fait que leur mandataire aurait soumis en premiere instance une 
longue argumentation concluant a 1’ invalidity des instructions sur les voies de recours alors 
meme qu’il serait affirme qu’elles feraient defaut sur les bulletins litigieux. Tout en 
renvoyant aux nombreuses demandes en production des bulletins litigieux par les parties 
intimees formulees par ses differents organes au cours des procedures precontentieuse et 
contentieuse, l’Etat conclut que ce serait a juste titre que le directeur a conclu a la tardivete 
de la reclamation du 20 janvier 2010. 

Les parties intimees font retorquer que si les instructions sur les voies de recours 
figurent regulierement sur le verso des bulletins d’impot, personne ne pourrait garantir que 
tel serait toujours le cas et plus particulierement que tel aurait egalement ete le cas en 
l’espece. La question qui se poserait serait celle de savoir a quelle partie incombe la charge 
de la preuve quant a la presence effective d’ instructions sur les voies de recours sur un 
bulletin d’impot. Les intimes considerent que, conformement a l’alinea 2 de l’article 59 de la 
loi du 21 juin 1999, il incomberait a 1’ administration et non pas au contribuable de prouver la 
presence d’ instructions sur les voies de recours sur les bulletins litigieux et que l’Etat se 
prevaudrait de sa propre turpitude a travers son argumentation en ne se menageant aucune 
preuve sous forme de copies des bulletins envoyes au contribuable alors meme que les 
moyens techniques modernes permettraient d’avoir de telles copies. 

Conformement a l’article 59 alinea 2 de la loi du 21 juin 1999, « la charge de la 
regularity de la procedure fiscale appartient a l ’administration ». 

En application de cette disposition, il incombe partant en principe a 1’ administration 
des Contributions directes de prouver qu’elle a respecte les formes legalement requises pour 
faire courir le delai de reclamation et partant plus particulierement que les bulletins de 
l’impot sur le revenu pour les annees 1988 a 1991, datant respectivement du 29 avril et du 16 
septembre 1993, ont ete emis a l’egard des epoux ....... conformement aux conditions de 

forme posees par le § 211 (2) n° 1 AO, exigeant la reproduction dans le bulletin d’une 
instruction sur les voies de recours ouvertes contre ce meme bulletin, cette mention etant 
requise, au voeu du § 246 (3) AO, pour faire courir le delai de reclamation contre ce meme 
bulletin. 

Les §§ 210b et 211 AO doivent etre interpretes en ce sens que, lors de la liquidation 
de l’impot sur le revenu, la decision d’imposition doit prendre la forme ecrite a la fois pour 
la decision d’imposition contenue au dossier fiscal et pour l’exemplaire a notifier au 
contribuable et que c’est ce dernier exemplaire qui doit prendre la forme d’un bulletin 
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d’impot qui doit en outre etre assorti des mentions definies au § 211 (2) AO (Hubschmann, 
Hepp, Spitaler, Kommentar zur RAO , ad § 211, Anm. 5). Par voie de consequence, le 
bureau d’imposition competent se conforme a ces dispositions lorsqu’il conserve dans le 
dossier fiscal concerne un exemplaire de la decision d’imposition quitte a ce qu’elle ne 
reponde pas a toutes les exigences de forme du § 211 (2) AO, mais qu’il fait notifier au 
contribuable un autre exemplaire de la meme decision qui prend la forme d’un bulletin 
d’impot comportant toutes les mentions requises par le § 211 (2) AO. II en decoule que le 
fait que le bulletin d’impot notifie au contribuable represente la seule materialisation de la 
decision d’imposition emise dans toutes les formes prevues aux §§ 210b et 211 AO, sans que 
1’ administration ne conserve un exemplaire identique dans ses dossiers, n’est pas contraire a 
ces memes dispositions et ne peut partant pas etre qualifie de manquement par l’Etat a une 
exigence ou obligation de conservation de la preuve de la conformite de ses actes aux formes 
prescrites par la loi. 

Eu egard a ces particularites, Particle 59 alinea 2 de la loi du 21 juin 1999 ne peut pas 
des lors etre interprets, en ce qui concerne le respect des exigences de forme applicables aux 
bulletins d’impot et les consequences en decoulant, en ce sens que la partie publique soit 
obligee de se menager une forme de preuve dont les §§ 210b et 211 AO la dispensent 
precisement, de maniere que le fait que l’Etat ne peut pas produire devant le juge 
administratif une copie exacte du bulletin d’impot notifie au contribuable ne peut pas etre 
qualifie de manquement a sa charge d’etablir la regularity de la procedure en ce qui concerne 
l’apposition, dans le bulletin d’impot, d’une instruction sur les voies de recours conforme au 
§ 211 (2) n° 1 AO, lequel manquement, sil etait verifie, entrainerait automatiquement 
1’ application de la sanction prevue par le § 246 (3) AO, a savoir que le delai de reclamation 
n’a pas commence a courir. 

Dans la mesure ou c’est le contribuable qui se trouve en possession de la seule preuve 
documentaire en ce qui concerne le respect de l’exigence de la presence d’une instruction sur 
les voies de recours sur le bulletin d’impot emis a son encontre, il incombe, conformement 
au principe de loyaute au proces, au contribuable - sans que cette obligation ne puisse etre 
consideree comme se heurtant a l’article 59 alinea 3 de la loi du 21 juin 1999 - de deposer, 
dans le cadre d’un recours contentieux intente par lui-meme, le bulletin d’impot lui notifie 
afin de permettre au juge administratif l’exercice utile de son pouvoir de controle concernant 
le respect, par 1’ administration, de cette regie de forme et d’en tirer les consequences qui 
s’imposent. 

Si les articles 2 alinea l er et 41 (3) de la loi previsee du 21 juin 1999 admettent le 
depot des pieces, dont les decisions critiquees, sous forme de copies, les articles 2 alinea 2 et 
41 (4) de la meme loi autorisent le juge administratif a exiger le depot des originaux des 
pieces. 


En l’espece, dans la mesure ou les epoux ....... avaient depose a l’appui de leur 

recours des copies des seuls rectos des bulletins entrepris sans avoir depose des copies des 
versos desdits bulletins, la Cour a demande, a 1’ instar du tribunal deja, a leur mandataire de 
deposer les originaux des bulletins d’impot des 29 avril et 16 septembre 1993. Ledit 
mandataire reagit a cette demande en exposant qu’il lui serait impossible de soumettre les 
originaux de ces bulletins, au motif que les epoux ....... auraient envoye des copies des 

bulletins a leur conseil fiscal de l’epoque qui aurait introduit une demande de remise 
gracieuse et conserve les copies dans ses dossiers et que les epoux ayant procede a 
plusieurs demenagements, auraient detruit tous leurs dossiers fiscaux concernant leur sejour 
au Luxembourg. 
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Dans la mesure ou l’impossibilite pour la Cour de prendre inspection des originaux 
des bulletins d’impot litigieux decoule de ces explications du mandataire des intimes et ou 
l’Etat se trouve ainsi prive par le comportement des intimes de la possibility d’etablir 
concretement, sur base des seules preuves possibles, le respect de l’obligation imposee par le 
§211 (2) n° 1 AO d’ avoir insere dans les bulletins d’impot litigieux des instructions sur les 
voies de recours et partant la regularity de la procedure d’ imposition sur ce point, 
conformement a l’article 59 alinea 2 de la loi du 21 juin 1999, il y a lieu d’admettre l’Etat a 
soumettre en cause tous autres elements qui pourront etre consideres comme faisceau 
d’indices suffisant pour rendre le respect de la formality de l’insertion d’une instruction sur 
les voies de recours suffisamment probable, les intimes etant admis a soumettre des indices 
en sens contraire. 

Ainsi, le delegue du gouvemement a fourni en cause des copies recto/verso de 
bulletins d’impot emis en 1993 pour l’annee d’imposition 1991 a l’egard d’autres 
contribuables et explique que les feuilles preimprimees utilisees a cette epoque, i.e. en 1993, 
pour l’impression des bulletins d’impot comportaient non seulement au verso l’instruction 
sur les voies de recours, mais egalement au recto les mentions pre-imprimees 
« Administration des Contributions Directes », « Section des », « Bureau d’imposition », 
« Bureau de recette », ainsi qu’en bas de page des codes en chiffres identifiant le modele de 
preimprime utilise. Le delegue du gouvemement a explique que des lors qu’un bulletin 
d’impot notifie comportait au recto , outre les mentions propres au bulletin lui-meme, ces 
mentions sous une forme preimprimee correspondant a la feuille preimprimee par lui foumie 
en cause, le meme document incluait necessairement 1’ instruction sur les voies de recours au 
verso. II a en outre releve que ces mentions au recto figurent sur les copies des bulletins 
d’impot litigieux deposees par les intimes. Finalement, le representant etatique a releve qu’il 
serait etonnant que les intimes, d’une part, contestent la presence d’ instructions sur les voies 
de recours sur les bulletins leur notifies, mais ont, d’ autre part, conteste en premiere instance, 
a travers une argumentation etoffee, la validite de ces memes instructions. 

Le mandataire des intimes a estime que ces simples indices ne seraient pas suffisants, 
a defaut d’une preuve concrete concernant la presence destructions sur les voies de recours 
sur les bulletins d’impot litigieux, et qu’en consequence, aucun delai de recours n’aurait 
couru a l’egard des intimes. 

Les elements ainsi developpes en cause par le representant etatique doivent etre 
qualifies d’indices qui rendent la presence d’ instructions sur les voies de recours sur les 
bulletins d’impot litigieux des 29 avril et 16 septembre 1993 suffisamment probable pour en 
tirer la consequence que le delai legal de reclamation doit etre considere comme ayant en 
principe couru. Ils se trouvent pour le surplus confirmes par le constat empirique que dans le 
passe, des absences d’ instructions sur les voies de recours sur des bulletins d’impot n’ont 
quasiment jamais ete relevees et sanctionnees par les juridictions administratives, de maniere 
que ce constat vient corroborer les elements soumis par le delegue du gouvemement 
conformement a la regie du plerumque fit, d’autant plus que la reclamation des intimes doit 
etre qualifiee d’inhabituelle au vu de son introduction plus de seize ans apres la notification 
des bulletins d’impot en cause. 

En outre, il y a lieu de preciser que les intimes n’ont plus reitere en instance d’appel 
leur argumentaire tendant a voir constater que le contenu des instructions sur les voies de 
recours figurant sur les bulletins d’impot litigieux n’etait pas conforme aux exigences du § 
211 (2) n° 1 AO et qu’ils n’ont pas non plus demande le renvoi de 1’ affaire devant les 
premiers juges afin de voir toiser ces moyens, cet argumentaire devant pour le surplus etre 
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considere comme depourvu d’objet en ce que les intimes n’ont pas verse en cause le libelle 
des instructions sur les voies de recours qu’ils entendent contester plus precisement. 

Des lors, le directeur a considere a juste titre que le bulletin litigieux de l’impot sur le 
revenu de l’annee 1988 a ete notifie le 5 mai 1993, de maniere que le delai de reclamation a 
son egard a expire le 5 aout 1993, et que les bulletins de l’impot sur le revenu des annees 
1989, 1990 et 1991 ont ete notifies le 21 septembre 1993, de maniere que le delai de 
reclamation a expire a leur egard le 21 decembre 1993, et qu’il en a deduit que la 
reclamation du 20 janvier 2010, introduce plus de seize ans apres la notification reconnue de 
ces bulletins, etait tardive. 

II decoule de ces developpements que c’est a tort que les premiers juges ont conclu 
que les delais de recours n’avaient en l’espece pas pu commencer a courir et que la decision 
directoriale critiquee du 7 mai 2010 dev ait encourir la reformation dans le sens de declarer 
les reclamations introduces contre les bulletins d’impots sur le revenu des annees 1988 a 
1991 par les epoux ....... recevables. 

Par voie de consequence, l’appel etatique est a declarer fonde et le jugement entrepris 
du 16 fevrier 2011 est a reformer dans le sens que le recours en reformation introduit par les 
epoux ....... contre la decision directoriale critiquee du 7 mai 2010 est a rejeter comme etant 

non fonde. 

L’Etat reclame l’allocation d’une indemnite de procedure de 1.500 € en relevant que 
le recours ne viserait pas concretement les impositions des annees 1988 a 1991 en elles- 
memes, mais plutot les instructions sur les voies de recours par le fait de « disserter sur une 
vingtaine de pages sur des generalites et autres questions d’ores et deja toisees par les 
juridictions administratives ». Un tel recours aurait pour seul resultat l’encombrement inutile 
et abusif des procedures precontentieuse et contentieuse et une charge administrative 
correspondante pour les services publics. 

Les intimes contestent la demande etatique en allocation d’une indemnite de 
procedure en relevant que la disposition de Particle 33 de la loi du 21 juin 1999 
n’autoriserait une partie qu’a invoquer des soinmes exposees en relation directe avec un 
recours et non pas des frais simplement indirects et que l’Etat, n’ayant pas du recourir aux 
services d’un avocat, mais ayant confie sa defense a un delegue du gouvernement touchant 
une remuneration fixe, n’ aurait pas autrement specifie les sommes exposees en relation 
directe avec leur recours. 

Au voeu de Particle 33 de la loi previsee du 21 juin 1999, ensemble son article 54 
concemant l’instance d’appel devant la Cour, une partie peut etre condamnee a payer a 
l’autre partie une indemnite de procedure « lorsqu ’il parait inequitable de laisser a la charge 
d’une partie les sommes exposees par el/e et non comprises dans les depens ». 

Or, en Pespece, l’Etat a du assurer sa defense dans le cadre d’un proces lui intente par 
les intimes sur base d’une reclamation introduite contre des bulletins d’impot emis plus de 
16 ans auparavant et que les intimes ne peuvent plus soumettre en originaux nonobstant leur 
argumentation contestant a la fois l’existence et le contenu d’ instructions sur les voies de 
recours sur ces memes bulletins. S’il est vrai que l’Etat a charge de sa defense non pas un 
avocat, mais un delegue du gouvernement, soit un fonctionnaire a son service, cette 
circonstance ne saurait emporter l’exclusion de l’allocation d’une indemnite de procedure en 
faveur de l’Etat dans la mesure ou le temps consacre par le delegue du gouvernement a la 
preparation et a la defense de la position etatique doit egalement etre considere, en termes de 
partie de remuneration correspondant au temps investi dans le dossier en question, comme 
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somme exposee dans le cadre de l’affaire sous analyse. Ainsi, la Cour estime que la demande 
etatique est justifiee en son principe et qu’il y a lieu d’evaluer l’indemnite de procedure a 
allouer a l’Etat ex aequo et bono au montant de 1.000.- €. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
revolt l’appel du 10 mars 2011 en la forme, 
au fond, le declare justifie, 

partant, par reformation du jugement entrepris du 16 fevrier 2011, rejette le recours 
en reformation introduit par les epoux ....... contre la decision directoriale critiquee du 7 mai 

2010 comme etant non fonde, 

condamne les intimes a payer a l’Etat une indemnity de procedure de 1.000.- €, 
condamne les intimes aux depens des deux instances. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 

Serge Schroeder, conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a l’audience publique du 30 juin 2011 au local ordinaire des audiences de la 
Cour par le vice-president, en presence du greffier en chef de la Cour Emy May. 


s. May 


s. Delaporte 


Reproduction certifiee conforme a l’original. 

Luxembourg, le 29 mai 2016 
Le greffier en chef de la Cour administrative 
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